5 minutes d'intervention à Crest pour le déclaration des droits humains et les femmes * 13dec 2008 * Françoise Maquin


Je suis très honorée d'intervenir au nom des femmes à l'occasion de ce 60è  anniversaire de la déclaration des droits humains. J'oserai dire 60 ans de violation des droits humains dans le monde. Pour ces 5 minutes de paroles, j'ai puisé dans la magnifique intervention faite le 11 décembre à Grenoble par ma complice et amie Odile Favrat. Merci à elle. 


Tout d'abord, il est difficile de passer sous silence une absurdité  de langage : « droits de l'homme ». Seule la France a gardé la formulation de 1948. En anglais, en arabe, en espagnol, en russe ce sont les droits humains, les droits de la personne en Chine. Protéger les femmes des violences masculines au nom des droits de l'homme est un jeu de mot douteux. Sur les 58 états membres de l'ONU en 1948, 24 d'entre eux n'avaient pas accorder le droit de vote aux femmes. Mais me direz vous c'était avant... Plus de 50 ans après, à la Conférence mondiale de Durban en 2001, l'invisibilité des femmes est encore totale : censure de toute parole, réunion annulée, suppression de phrases condamnant leur oppression dans le document final, dans le cadre des négociations entre états,  l'Iran impose même que le mot femme soit supprimé du texte. Le problème n'est pas réglé en France, en tout cas pas à la LDH dont la présidence masculine continue à vitupérer contre cette revendication des femmes les plus engagées dans la lutte pour les droits égaux. Seule, Amnesty Internationale a décidé de mener une campagne : « pour un langage non sexiste des « droits humains »

Dans la déclaration des droits humains la propriété privée est revendiquée haut et fort mais la démocratie? Quand en 1993 elle figurera comme « valeur universelle » elle ne sera définie que par le suffrage universelle sans référence aux liberté de conscience et d'expression. « Il faut respecter la souveraineté des états » dit encore   la déclaration, cette formule consensuelle ajoutée  à l'absence de références aux valeurs démocratiques  permet des dérives inquiétantes. Ainsi  au nom du respect de l'autodétermination des états, les régimes autoritaires ont une grande largesse de manoeuvre. Un exemple : au bureau de la commission sur le statut de la femme siègent des représentants de la République islamique d'Iran. On cherchera en vain, des résolutions sur des milliers de femmes violées, mutilées, déplacée, lapidées, vendues, battues jusqu'à en mourir par leur conjoint, sur les milliers de victimes de violences sexuelles 

utilisées comme armes de guerre,   crimes pourtant passibles de la Cour Pénale Internationale de la Haye, s'ils étaient dénoncés.  


Dans ces conditions quel article choisir?

L'article 5 ? : « nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitement cruels, inhumains et dégradants » Sans commentaire

L'article 7  ? « Tous sont égaux devant la loi et ont le droit à une égale protection». Sauf que très peu de plaintes déposées en France par les femmes battues aboutissent à la protection de ces femmes; pour ne citer que cet exemple

L'article 12 ?

« Nul ne sera l'objet d'immixtion dans sa vie privée » : sauf qu'un femme en France peut voir son mariage annulé par non virginité. pour ne citer que cet exemple.

L'article 22? « Toute personne est fondée d'obtenir la satisfaction de ses droits économique , sociaux et culturels » sauf que dans le monde 80% des pauvres sont des femmes et qu'en France la précarité qui ne cesse d'augmenter touche les femmes et leurs enfants en priorité. Pour ne citer que cet exemple.

Je crois que je suis presque arrivée au bout de mes 5 minutes. 

En conclusion : ces articles sont tous magnifiques, mais comment mesurer le respect de ces lois si aucune instance internationale ne peut rendre justice, et condamner à réparation les responsables des violations de ces droits ? Quelle existence conférer à un droit dont aucune force n'est en mesure de sanctionner la validité ? Sachant que pour les faire appliquer aucune instance existe. 

La construction de véritables droits humains respectés et non pas détournés, cela ne viendra pas d'en haut,  par  ceux du  nord comme du  sud qui ont intérêt à perpétuer les systèmes de dominations qui maintiennent les privilèges. Si une construction des droits est possible elle ne se fera que, pas à pas, dans tous les espaces de la vie sociale, dans tous les pays. Par nous touTEs. Bon courage à nous !

